Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18683 du role 
Inscrit le l er octobre 2004 


Audience publique du 2 mars 2005 

Recours forme par 
Madame (E) ... 

contre une decision de la ministre de la Fonction publique et de la Reforme 
administrative, ainsi que des communications du prepose du bureau de Recedes de 
Luxembourg, sinon du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de role de restitution 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 18683 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du l er octobre 2004 par Maitre Mathias PONCIN, avocat a 
la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., 
... , demeurant a E-..., tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un arrete de la 
ministre de la Fonction publique et de la Reforme administrative, sous la signature du 
secretaire d’Etat audit ministere, du 2 avril 2004, portant sur la restitution dans son chef 
du montant de 23.282,56 € pour la periode du 6 janvier 1999 au 30 mai 2001 et pour 
autant que de besoin des autres decisions administratives qui se seraient greffees sur ledit 
arrete ministeriel et plus particulierement de l’extrait de compte emanant du prepose du 
bureau de Recette de Luxembourg, sinon du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 7 juillet 2004, portant sur le meme montant ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du l er decembre 2004 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 
28 decembre 2004 par Maitre Mathias PONCIN au nom de Madame ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 26 janvier 2005 ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment l’arrete ministeriel et l’extrait de 
compte critiques ; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Sebastien COY, en 
remplacement de Maitre Mathias PONCIN, et Madame le delegue du Gouvernement 
Jacqueline JACQUES qui se sont rapportes a leurs memoires respectifs a l’audience 
publique du 3 1 janvier 2005. 

Vu l’avis de mpture du delibere du 4 fevrier 2005 tendant a permettre aux parties 
de prendre position plus amplement concernant la competence d’attribution du tribunal 
administratif entrevue sous les deux volets de l’execution du budget et de la comptabilite 
de l’Etat, d’un cote et des contestations relatives a un ouvrier de l’Etat, de l’autre ; 

Vu le memoire additionnel depose au greffe du tribunal administratif en date du 
16 fevrier 2005 par Maitre Mathias PONCIN au nom de Madame ; 

Vu le memoire additionnel du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 23 fevrier 2005 ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport complementaire, Maitre Karima 
HAMMOUCHE, en remplacement de Maitre Mathias PONCIN, et Monsieur le delegue 
du Gouvernement Marc MATHEKOWITSCH s’etant rapportes a leurs memoires 
respectifs a l’audience publique du 28 fevrier 2005. 


Considerant que suivant contrat de louage de services a duree indeterminee, 
Madame ... a ete engagee en tant qu’ouvriere de l’Etat avec effet a partir du 15 fevrier 
1994 et fut affectee au ministere de l’Interieur ; 

Qu’a partir du 5 janvier 1998 elle s’est trouvee sans interruption en conge de 
maladie ; 

Que le 31 juillet 2001, Madame ... s’est vu adresser de la part de 1’ administration 
du Personnel de 1’Etat le courrier suivant : 

« Madame, 

L’ administration du Personnel de I’Etat a ete informee en date du 23 mai 2001 
que vous etiez en conge de maladie sans interruption a partir du 5 janvier 1998. Ainsi 
mes services ont-ils ete obliges de vous desaffilier a la Caisse de Maladie avec effet au 6 
janvier 1999. 

En effet, V article 27. Ill, paragraphe l.a) du contrat collectif des ouvriers de 
l Etat stipule que « la continuation du paiement de salaire » ne peut pas depasser 52 
semaines en cas d ’incapacity de travail. 
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II s’ensuit que vous avez indument touche les salaires du 6 janvier 1999 an 30 
mai 2001, c ’est a dire la somme de 939.216,- (neuf cent trente-neuf mille deux cent seize) 
francs. 


Afin de regulariser votre situation, je vous saurais gre de bien vouloir virer le 
montant en question au CCP 3132-28 de la Tresorerie de I’Etat en ayant soin d’indiquer 
vote numero du CCP. 

Pour tous renseignements complementaires, vous voudrez bien contacter I ’agent 
responsable de votre dossier, a savoir.... Au cas oil vous souhaiteriez un entretien 
personnalise, je vous prie de bien vouloir vous adresser au service d’accueil de 
l ’administration du Personnel de I’Etat pour convenir des date et heure d’une 
entrevue. » ; 

Que suivant jugement du Conseil arbitral des assurances sociales du 6 mars 2001 
confirme par arret du Conseil superieur des assurances sociales du 9 juillet 2001, il a ete 
retenu que Madame ... ne saurait pretendre au benefice d’une pension d’ invalidity ; 

Qu’en date du 6 septembre 2001 elle a fait introduire par son mandataire un 
courrier de prise de position reste sans reaction directe de la part de 1’ administration du 
Personnel de l’Etat ; 

Que le 7 juillet 2004 elle s’ est vu adresser un extrait de compte de la part du 
prepose du bureau de Recette de Luxembourg, emargeant le montant de € 23.282,56 redu 
a l’Etat ; 

Que sur reclamation du mandataire de Madame ... du 27 mai 2004, le prepose du 
bureau de Recedes de Luxembourg de repondre le 29 suivant qu’il a ete charge par la 
ministre de la Fonction publique et de la Reforme administrative de recuperer le predit 
montant aupres de Madame ... sur base de l’arrete ministeriel du 2 avril 2004 y joint et ce 
conformement aux dispositions de Particle 65 de la loi modifiee du 8 juin 1999 sur le 
budget, la comptabilite et la tresorerie de l’Etat ; 

Considerant que par requete deposee en date du l er octobre 2004, Madame ... a 
fait introduire un recours tendant a l’annulation, sinon a la reformation de l’arrete 
ministeriel du 2 avril 2004 precite, et, pour autant que de besoin, des autres decisions 
administratives qui se seraient greffees sur ledit arrete ministeriel et plus particulierement 
de 1’ extrait de compte emanant du prepose du bureau de Recette de Luxembourg, sinon 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 7 juillet 2004 portant 
toujours sur le meme montant a restituer de 23.282,56 € ; 


Considerant que la question d’ordre public de la competence d’attribution du 
tribunal en la matiere n’ ayant point ete traitee directement par les parties, le tribunal a 
ordonne la rupture du delibere afin de permettre aux protagonistes de prendre position 
plus amplement concernant la competence ratione materiae du tribunal administratif 
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entrevue sous les deux volets de 1’ execution du budget et de la comptabilite de l’Etat, 
d’un cote, et des contestations relatives a un ouvrier de l’Etat, de l’autre ; 

Considerant que le delegue du Gouvemement conclut a l’incompetence du 
tribunal administratif pour connaitre du recours dirige contre l’arrete ministeriel du 2 
avril 2004, entrevue sous ces deux aspects, tout en faisant remarquer que la partie 
demanderesse n’etait pas depourvue de possibilite de recours dans la mesure ou elle 
aurait pu attaquer la decision precitee de l’administration du personnel de l’Etat du 31 
juillet 2001, contre laquelle elle avait reclame a un niveau precontentieux en date du 6 
septembre 2001 ; 

Que la partie demanderesse de faire valoir que l’arrete ministeriel defere du 2 
avril 2004 s’analyse en un acte detachable ayant le caractere d’une decision 
administrative individuelle faisant grief, en se referant a l’arret de la Cour administrative 
du 13 juin 2002 ( n° 14421C du role) ; 

Qu’elle precise que la juridiction administrative est incompetente pour trancher le 
fond du litige et qu’il serait tout simplement demande au tribunal d’annuler la procedure 
de recouvrement engagee a travers l’arrete ministeriel du 2 avril 2004 ainsi que les actes 
subsequents intervenus ; 

Considerant qu’encore qu’une partie n’entende introduire un recours en 
reformation qu’en ordre subsidiaire, il convient d’analyser en premier lieu si un recours 
de pleine juridiction est prevu en la matiere, etant donne que l’existence d’une telle 
possibilite rendrait irrecevable l’exercice d’un recours en annulation contre la meme 
decision ; 

Considerant qu’aucune disposition legale ne prevoyant de recours au fond en la 
matiere, le tribunal est en toute occurrence incompetent pour connaitre du recours en 
reformation introduit en ordre subsidiaire ; 

Considerant que la competence d’attribution des juridictions administratives est 
circonscrite par l’article 95bis de la Constitution retenant que le contentieux administratif 
est du ressort du tribunal administratif et de la Cour administrative, ces juridictions 
connaissant du contentieux fiscal dans les cas et sous les conditions a determiner par la 
loi ; 


Considerant qu’en vertu de l’article 84 de la Constitution, les contestations qui ont 
pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux de l’ordre 
judiciaire ; 

Considerant que contrairement a l’hypothese des fonctionnaires et employes de 
l’Etat, les contestations issues de la relation de travail des ouvriers de l’Etat avec leur 
employeur ne relevent point de la competence des juridictions de l’ordre administratif, 
mais de celle des tribunaux du travail ; 
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Considerant que bien que la toile de fond du recours sous analyse soit constitute 
par la relation de travail de la demanderesse en tant qu’ouvriere de l’Etat et les paiements 
de son salaire effectues au-dela de la cessation d’icelle, l’objet du litige, tel que cerne par 
la demanderesse, ne saurait cependant etre relie de facon immediate auxdites relations de 
travail, etant donne que le recours est directement dirige contre l’arrete ministeriel defere 
en tant qu’il se trouve a la base de la procedure en restitution des salaires payes apres la 
cessation du contrat d’emploi invoquee ; 

Que la question de la competence du tribunal administratif ne se pose des lors pas 
sous cet aspect comprenant notamment la question non deferee de savoir si la relation de 
travail entre parties a pu cesser de plein droit, sans l’intervention d’une decision 
judiciaire, a la date du 30 mai 2001 et si les salaires payes posterieurement a celle-ci ont 
ete indument regies a la demanderesse ; 

Considerant que l’arrete ministeriel defere du 2 avril 2004 s’inscrit dans les 
previsions de Particle 65 de la loi modifiee du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilite 
et la tresorie de l’Etat, lequel dispose que « ( l)Les paiements indument effectues donnent 
en principe lieu a l ’etablissement de roles de restitution par l ’ordonnateur. Les roles de 
restitution sont soumis au visa du controleur financier et recouvres par les comptables 
publics charges de la perception de ces recettes. 

(2) Les paiements indument effectues a titre de remuneration du personnel de 
LEtat peuvent etre regularises par I' administration du personnel de I’Etat moyennant 
l ’imputation des sommes en question sur les remunerations futures. La regularisation est 
soumise au visa prealable du controleur financier. » 

Considerant qu’a titre liminaire il convient de delimiter a partir de l’enonce du 
recours introductif d’instance quels sont exactement les actes a travers lui deferes ; 

Considerant que si dans le corps de la requete, la demanderesse vise a la fois 
l’arrete ministeriel du 2 avril 2004 et, pour autant que de besoin, les decisions 
administrative qui se sont greffees sur ledit arrete ministeriel et plus particulierement 
l’extrait de compte du 7 juillet 2004, il n’en reste pas moins qu’a travers son dispositif 
c’est par rapport au seul arrete ministeriel en question qu’est demandee l’annulation sinon 
la reformation, tandis que le jugement a intervenir serait a declarer commun, a 
1’ administration des Contributions directes et subsidiairement au ministre d’Etat, sinon 
plus subsidiairement au ministre des Finances et au receveur de 1’ administration des 
Contributions directes de Luxembourg ; 

Considerant qu’a partir du libelle clair du dispositif de la requete introductive 
d’instance limitant l’annulation sinon la reformation demandee au seul arrete ministeriel 
y vise du 2 avril 2004, le tribunal est amene a degager que le seul acte administratif 
individuel defere est constitue par ledit arrete ministeriel emanant de la ministre de la 
Fonction publique et de la Reforme administrative ; 
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Considerant que dans la mesure ou les autorites administratives par rapport 
auxquelles une declaration de jugement commun est sollicitee relevent toutes de l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg, dument represente a l’instance, il n’y pas lieu de donner 
autrement suite a la demande en declaration de jugement commun formulee ; 

Considerant que tout comme sous l’empire de la loi modifiee du 27 juillet 1936 
concernant la comptabilite de l’Etat, les juridictions administratives sont incompetentes 
sous l’empire de la loi du 9 juin 1999 sur le budget, la comptabilite et la tresorie de l’Etat 
pour connaitre en principe d’affaires qui se situent non pas dans le cadre de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 concernant l’organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, mais dans celui de l’execution du budget et de la comptabilite de l’Etat (cf. 
trib. adm. 2 avril 2001, n° 12490 du role, trib. adm. 17 decembre 2001, n° 12830 du role, 
confirme sur ce point par Cour adm. 13 juin 2002, n° 14421C du role, Pas. adm. 2004, V° 
Competence, n° 42, p. 114) ; 

Considerant que dans l’espece ayant donne lieu a l’arret precite du 13 juin 2002, 
la Cour administrative, apres avoir confirme 1’ incompetence de principe des juridictions 
de l’ordre administratif pour connaitre des decisions posees dans le cadre de l’execution 
du budget et de la comptabilite de l’Etat, a, au vu des particularites de la cause lui 
soumises, retenu la competence de la juridiction administrative pour connaitre du recours 
dirige contre l’arrete ministeriel du ministre du service ayant mis en marche la procedure 
de recouvrement sur base de la loi modifiee du 27 juillet 1936 precitee, pour eviter que la 
justiciable concernee ne soit depourvue de toute possibility de recours, voire de pouvoir 
faire valoir ses moyens et observations ; 

Considerant que contrairement a Particle 40 de la loi modifiee du 27 juillet 1936, 
Particle 65 de la loi modifiee du 9 juin 1999 applicable en l’occurrence, prevoit, en 
matiere de paiements indument effectues au titre de remuneration du personnel de l’Etat 
une procedure speciale initiee par P administration du personnel de l’Etat ; 

Considerant que dans le cadre de cette procedure est intervenue en P occurrence la 
decision de P administration du personnel de l’Etat prerelatee du 31 juillet 2001, a 
l’encontre de laquelle la demanderesse a fait introduire en date du 6 septembre 2001 un 
courrier circonstancie de prise de position equivalant a un recours precontentieux ; 

Considerant qu’il appert que ce recours precontentieux n’aboutissant pas, faute de 
reaction plus en avant de l’autorite administrative competente, la demanderesse disposait 
d’un recours contentieux en la matiere, qu’elle n’a point exerce ; 

Considerant qu’il s’ensuit que contrairement a l’hypothese visee par l’arret precite 
du 13 juin 2002, aucune exception a la regie d’ incompetence des juridictions de l’ordre 
administratif pour connaitre d’affaires se situant dans le cadre de P execution du budget et 
de la comptabilite de l’Etat ne s’impose, de sorte que l’arrete ministeriel defere, 
s’inscrivant entierement dans le cadre de P execution en question, n’est point a qualifier 
d’acte detachable contre lequel un recours devant le tribunal administratif serait ouvert ; 
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Que des lors le tribunal est incompetent pour connaitre du recours ; 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 2 mars 2005 par : 

M. Delaporte, premier vice-president 
Mme Lenert, premier juge 
M. Siinnen, juge 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 
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